
[image: Couverture : Audrey Lebel, Nos amis saoudiens, Grasset]



[image: Page de titre : Audrey Lebel, Nos amis saoudiens, Grasset]



« Il fait bien noir au pays des Lumières. »

Jack le Black, street-artiste français




PROLOGUE


D’abord, il y a le silence. L’omerta.

Toutes ces personnes contactées qui n’ont pas souhaité parler. Experts, chercheurs, hommes et femmes politiques, consultants, anciens expatriés, anciens salariés, diplomates, commerciaux. Ou, au mieux, sous couvert d’anonymat.

Il y a la crainte des représailles. L’embarras.

Il y a toutes ces relances, tous ces rendez-vous annulés à la dernière minute, sans explications. Ces répondeurs vocaux pour seuls intermédiaires. L’opacité, les portes fermées.

Il y a la suffisance aussi. Les formes de menaces. Les moyens de pression. La façon dont mes interlocuteurs de sexe masculin, blancs, d’une soixantaine d’années pour la majorité d’entre eux, ont répété les mêmes phrases en tâchant de décrédibiliser la jeune femme journaliste que je suis, et le non-sujet que serait celui d’enquêter sur les relations entre la France et l’Arabie saoudite.

 

Il s’agit pourtant de parler d’un « pays ami », d’un « partenaire privilégié » de l’État français. Le seul au monde à porter le nom de sa famille royale : les Al Saoud. Un royaume où tous les monarques qui se sont succédé depuis la fondation de l’État moderne, en 1932, sont des descendants d’Ibn Saoud, premier roi d’Arabie saoudite. Aujourd’hui, il est gouverné par un jeune prince : Mohammed ben Salman, dit MBS.

Depuis que son père, le roi Salman, a succédé en 2015 à son demi-frère, le roi Abdallah, MBS n’a qu’une obsession : gouverner sans entraves ce royaume de 36 millions d’habitants. Dès son accession au trône, à l’âge de 79 ans, le roi Salman bouleverse l’ordre de succession en nommant MBS, le sixième de ses dix enfants et son préféré, vice-prince héritier. Mais aussi ministre de la Défense, président du Comité pour les affaires économiques et de développement, directeur du Royal Diwan – le bureau exécutif du roi qui gère la politique intérieure, les affaires religieuses, et les relations internationales. MBS n’a pas encore 30 ans quand il est également désigné président du nouveau conseil suprême de Saudi Aramco, la compagnie nationale saoudienne possédant la quasi-intégralité des ressources en hydrocarbures du royaume, mais aussi et surtout, la première compagnie pétrolière mondiale en termes de production. L’Arabie saoudite détient les plus vastes réserves de pétrole conventionnel de la planète. Elle en est le premier exportateur.

MBS en a conscience. Il compte bien, en brandissant l’or noir comme monnaie d’échange, dicter sa loi au reste du monde. Il se sent pousser des ailes. Il peut compter sur l’appui de Donald Trump à partir de 2017. Ce dernier lui apporte son soutien en toutes circonstances. MBS se croit invincible. Il est vrai que depuis le partenariat scellé lors de la rencontre entre le roi Abdel Aziz ben Saoud et le président Franklin D. Roosevelt, en 1945, la pétromonarchie est la chasse gardée de Washington. Les États-Unis assurent au royaume une protection militaire en échange d’un accès privilégié au pétrole saoudien. Mais avec Donald Trump au pouvoir, MBS peut compter sur une alliance infaillible.

À peine arrivé aux manettes des Armées, huit semaines seulement après avoir été nommé ministre de la Défense, MBS lance, en 2015, l’offensive Tempête décisive. L’Arabie saoudite, à la tête d’une coalition de huit pays arabes, déclare la guerre aux rebelles chiites houthis du Yémen voisin, soutenus par l’Iran. La république islamique est l’ennemie numéro un de Riyad. Elle vient sans cesse lui rappeler que la famille régnante pourrait, un jour, finir elle aussi comme le Shah d’Iran.

Si l’Arabie saoudite est le berceau de l’islam sunnite, là où se situent La Mecque et Médine – lieux saints où se réunissent chaque année des millions de visiteurs venant pratiquer leur pèlerinage –, la famille royale ne détient son pouvoir qu’en raison d’un pacte noué au xviiie siècle avec un religieux rigoriste, Ibn Abdel Wahhab. L’islam saoudien devient alors le wahhabisme. Un islam ultra-fondamentaliste où la charia est appliquée, où les femmes vivent encore aujourd’hui sous tutelle masculine, et où elles encourent la lapidation en cas d’adultère. Elles n’ont pas le droit de se déplacer, de travailler, d’aller chez le médecin, ou encore d’ouvrir un compte bancaire sans l’autorisation de leur tuteur masculin : un mari, un frère, un cousin ou même un fils. Celles qui tenteraient de fuir le royaume s’exposent à la peine de mort.

Le wahhabisme prône par ailleurs le retour aux pratiques en vigueur dans la communauté musulmane du Prophète, dont le djihad. Il a, au travers de sa vision salafiste, alimenté des groupes terroristes comme Al-Qaïda ou Daech. Quinze des dix-neuf kamikazes du 11 septembre 2001 étaient des ressortissants saoudiens, tous adeptes du Saoudien Oussama ben Laden. Quant à l’État islamique, à partir de 2012, les Saoudiens vont lui fournir ses contingents les plus nombreux. Le président de la République, Emmanuel Macron, dénonçait ainsi en août 2017 le fait que « le Qatar et l’Arabie saoudite ont financé des groupements (…) qui ont, de fait, contribué au terrorisme ».

En 2005, l’Arabie saoudite appelait à boycotter les produits danois après la publication des caricatures du prophète Mahomet dans le quotidien danois Jyllands-Posten. C’est également Riyad qui intente en 2007 un procès à Charlie Hebdo pour offense à la dignité des croyants pour avoir reproduit lesdites caricatures publiées au Danemark. Il s’est servi pour cela de son bras armé religieux : la Ligue islamique mondiale (LIM), associée pour l’occasion à la Grande Mosquée de Paris et à l’Union des organisations islamiques de France.

MBS compte bien faire oublier tout cela. Lui veut incarner la modernité et le changement de la société saoudienne. Il assure combattre ardemment les terroristes du Yémen.

Huit ans après le début de l’offensive, il est enlisé dans une guerre dont les civils yéménites ne voient pas la fin et qui a fait plus de 380 000 morts selon le dernier rapport de l’ONU, daté de novembre 2021. L’organisation internationale parle de la « pire catastrophe humanitaire au monde ». Elle a dénoncé à de multiples reprises les crimes de guerre commis par Riyad à Sanaa.

Cela n’a pas inquiété MBS. Il le sait, il est le favori de son père. À tel point qu’en 2017, le roi Salman n’hésite pas à bouleverser l’ordre de succession pour le nommer prince héritier à la place de Mohammed ben Nayef, pourtant expérimenté et bien connu des Occidentaux. Dès lors, il ne se cache plus pour faire le ménage dans les clans de la famille royale. Il fait régner la terreur au sein du royaume.

 

Les espaces d’expression indépendante disparaissent dans le pays. Les opposants sont emprisonnés sans véritable procès, les défenseurs des droits humains – journalistes, blogueurs, militantes féministes, défenseurs de la minorité chiite – sont muselés, à l’image de Loujain al-Hathloul. Pour avoir réclamé le droit de conduire pour les femmes, elle a été condamnée à plus de cinq ans de prison après avoir été reconnue coupable de diverses activités prohibées par une loi anti-terroriste fourre-tout. La même grâce à laquelle a été condamnée Salma al-Shehab en août 2022 : trente-quatre ans de prison pour avoir partagé les tweets d’activistes comme ceux de Loujain al-Hathloul.

Face à cela, la patrie des droits de l’homme, qui tâche depuis les années 1970 d’occuper une place privilégiée au pays de l’or noir, n’a pas tourné le dos à l’Arabie saoudite. Plutôt que de dénoncer les dérives d’un jeune prince impulsif et sans expérience, elle a préféré ménager ce pays reconnu coupable de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité, se rendant elle-même complice de crimes de guerre, selon plusieurs juristes. Elle a déroulé le tapis rouge à un homme soupçonné d’avoir orchestré dans l’un de ses consulats le meurtre et le découpage en morceaux d’un journaliste trop critique. Pas n’importe lequel : Jamal Khashoggi, le petit-fils de l’ancien médecin personnel du roi Ibn Saoud, le fondateur du royaume d’Arabie saoudite, mais aussi le neveu d’un ancien magnat de l’armement bien connu des décideurs français.

Paris n’a pas rechigné non plus à poursuivre l’exportation d’armes à ce royaume en guerre. D’autres alliés ont pris leurs distances vis-à-vis de la monarchie. L’ont critiquée. Condamnée. Menacée.

 

Pas la France. Elle, n’a cessé de lui apporter son soutien. Elle a profité de la place vacante pour « être dans les starting-blocks » et tenter ainsi de mieux se positionner au pays de l’or noir…

 

À quel prix ? Pour quel véritable résultat ?

 

Bienvenue dans les eaux troubles de la relation franco-saoudienne.





PREMIÈRE PARTIE

Un savoir-faire à la française

1. Aux armes, etc.


« Vous ne pouvez pas imaginer les moyens qu’ont ces gens pour faire taire. »

Max, formateur de matériel militaire vendu à l’Arabie saoudite





Chez les journalistes, on l’appelle « la loi de proximité ». C’est une des règles de ce qu’il est coutume de nommer la hiérarchie de l’information. Le fait qu’une information ait plus ou moins d’importance pour le lecteur en fonction de sa proximité avec le sujet, qu’elle soit temporelle, affective, sociétale ou géographique. Des centaines de milliers de morts à Sanaa, la capitale du Yémen, nous affectent moins qu’un attentat tuant deux personnes en France. Là-bas, on ne se sent pas concernés. Pas menacés.

Le conflit yéménite ? Tout juste fait-il lever quelques sourcils lorsque les médias révèlent la présence d’armes françaises sur place, vendues par notre démocratie à l’Arabie saoudite et aux Émirats arabes unis, deux des principaux belligérants du conflit opposés aux Houthis, soutenus par l’Iran. Pas un ou deux famas livrés il y a bien longtemps et qui auraient atterri accidentellement sur ce terrain de guerre. Non, des armes lourdes, comme des canons 155 mm capables de frapper une cible à 40 kilomètres, et qui ont obtenu toutes les autorisations nécessaires pour être acheminés sur le front.

Dans les faits, le commerce français de l’industrie de l’armement vers l’Arabie saoudite se porte très bien. Personne ne s’est mieux distingué que le ministre des Affaires étrangères Jean-Yves Le Drian dans l’histoire française des ventes d’armes. Les exportations dans ce secteur ont augmenté de 44 % entre 2011-2015 et 2016-2020. Malgré le déclenchement de la guerre au Yémen en 2015 et les accusations de crimes de guerre à l’encontre du royaume saoudien, rien n’a changé pour nos vendeurs d’armes tricolores.

Depuis 2017, la France est le troisième exportateur mondial d’armement après les États-Unis et la Russie. Une place sur le podium due à un record d’exportation vers l’Arabie saoudite, premier importateur mondial d’armes, et premier client de la France. En 2020, les commandes saoudiennes représentaient 703 millions d’euros.

Outre la signature de contrats et l’exportation d’armes, Paris poursuit l’envoi de munitions vers Riyad. Un aspect essentiel sur lequel insistent plusieurs de mes sources de l’industrie de l’armement : « Déjà, pour comprendre le sujet, il faut bien avoir à l’esprit que le point clé, c’est la question des munitions, souligne l’un d’eux. Quelle que soit l’arme, ça ne fait rien sans un approvisionnement en munitions de qualité, et sans une bonne maintenance. » Dans le jargon technique, on parle de rénovation, de modernisation, ou de maintien en condition opérationnelle (MCO). Il est aussi assuré par la France depuis des années pour l’Arabie saoudite, et se poursuit même en temps de guerre au Yémen. « C’est ça le vrai scandale, me décrypte une autre source du secteur, tenue par l’anonymat. On l’oublie trop souvent, mais c’est là où est la vraie responsabilité de la France dans le conflit. »

Depuis Paris, ça me paraît flou, et fou.

D’autant qu’assurer la maintenance d’armes dans un conflit qui bafoue le droit international humanitaire, comme c’est le cas au Yémen depuis 2015, est interdit. En agissant ainsi, l’État français viole les traités internationaux, conventions et autres positions communes qu’il a signés et ratifiés, comme le TCA – le Traité sur le commerce des armes des Nations unies. Il préfère garantir à Djeddah, sur les bords de la mer Rouge, le MCO des navires qui participent au blocus maritime du Yémen. Cent à cent cinquante Français travaillent là-bas sur les frégates d’un fameux contrat, me confie une source : le Sawari II. « Via une filiale de Naval Group à Djeddah, du personnel français, travaillant sous contrat local ou détaché par Naval Group, maintient en condition opérationnelle les frégates des contrats Sawari II, poursuit-elle. En 2018, l’une d’elles a d’ailleurs été très endommagée au large du Yémen. »

Le groupe français, à travers le contrat Erav, toujours applicable aujourd’hui, est chargé d’assurer la maintenance et la modernisation des frégates des contrats Sawari I et II. J’ai contacté Naval Group, entreprise dont l’État est l’actionnaire majoritaire à 62,5 %, pour parler de l’entretien de ces navires de guerre. Je n’ai pas obtenu de réponse.

 

Que prévoyait le Sawari II ? La formation de 800 marins, ingénieurs et techniciens, ainsi que la maintenance de la base navale de Djeddah. Il comprenait aussi la construction de trois frégates dites La Fayette : Al Riyadh 812, Al Makkah 814, Al Dammam 816. Pas n’importe lesquelles. Ces navires de guerre ont été listés dans le rapport de la Direction du renseignement militaire (DRM) révélé par le média Disclose en 2019, qui indiquait que deux navires fabriqués par les Français participaient au blocus maritime sur les bords de la mer Rouge. Al Makkah et Al Dammam ont été utilisés au moins jusqu’en septembre 2018, date du rapport de la DRM. Construit à Lorient et livré à l’Arabie saoudite en 2004, ce dernier a été identifié dans une vidéo datée d’octobre 2017 le montrant en train de contrôler un navire au sud du port d’Hodeïda. Ces frégates ont permis aux autorités saoudiennes d’assurer le blocus maritime dans le port d’Hodeïda. Elles ont contribué à restreindre le ravitaillement des populations en produits de première nécessité tels que médicaments, nourriture et carburant.

D’un montant de 19 milliards de francs (environ 3 millions d’euros), le Sawari II avait été signé en 1994 par François Léotard, ministre de la Défense de 1993 à 1995.

Ce dernier s’émeut-il d’une telle utilisation des armes vendues à Riyad sous son mandat, il y a près de trente ans ? Il a accepté de me recevoir chez lui, sur les hauteurs de Fréjus, dont il fut maire de 1977 à 1997, pour discuter des relations entre la France et le royaume saoudien. Ancien député du Var entre 1978 et 2001, il m’accueille exactement soixante-deux ans après la catastrophe du barrage de Malpasset à Fréjus, qui l’a tant marqué. Le 2 décembre 1959, après que le barrage s’est affaissé, 50 millions de mètres cubes d’eau déferlaient à travers la vallée du Reyran et provoquaient la mort de plus de quatre cents personnes. Le père de François Léotard, André Léotard, tout juste maire de la commune, fut l’objet de vives critiques. François Léotard avait alors 17 ans. Il dira plus tard que c’est le besoin de laver l’honneur de son père qui le motiva à entrer en politique.

 

À mon arrivée à son domicile, l’ancien ministre de la Défense est chaleureux. Du haut de ses 80 ans, il n’a rien d’un vieil homme que le temps aurait abîmé. Son phrasé est clair, son exposé des faits réfléchi, et son propos très construit. Installé dans son bureau, où trônent encore quelques traces de son ancienne vie politique, il me raconte ce qu’était la relation franco-saoudienne de son temps. Il tient à rappeler, en préambule de notre entretien, que « nous étions tous sous l’autorité du président de la République, François Mitterrand. C’était lui le chef des armées. Et je souhaite qu’il soit bien retenu et compris que je me suis toujours fixé comme règle de ne pas décider seul de la Défense mais qu’elle soit le fait de l’ensemble de l’exécutif, notamment sous l’autorité du ministre des Affaires étrangères, à l’époque Alain Juppé. Même si hiérarchiquement, j’étais au-dessus de lui puisque j’étais ministre d’État, ce qui n’était pas son cas ».

 

D’après ses souvenirs, « les relations avec l’Arabie saoudite – essentiellement ponctuelles – étaient placées sous une réalité : la guerre en Bosnie-Herzégovine. La force française était là-bas pour défendre la minorité musulmane. Ce que l’on a oublié. Or, j’avais très souvent au téléphone le prince Sultan, alors ministre de la Défense saoudien, à ce sujet. Il était très préoccupé par la progression des Serbes autour de Sarajevo et par les menaces qui pesaient sur le président bosniaque. Dans ma mémoire, l’essentiel des souvenirs avec l’Arabie saoudite, ce sont ceux liés à la Bosnie ».

 

François Léotard m’assure ne plus rien suivre de la vie politico-médiatique française, dont il s’est retiré en 2001. Il n’en a plus le goût, plus l’énergie, me confie-t-il. Il est pourtant très au fait des dernières actualités. Lorsque je l’interroge sur la nécessité de la poursuite des ventes d’armes françaises vers Riyad, quand d’autres pays y ont renoncé, il me rétorque sans hésiter : « Sans aucun doute. Après, fallait-il le faire ? C’est un vaste débat. Mais regardez ce qu’il s’est passé avec l’Australie. Les forces françaises sont dépendantes du commerce des armes. »

Il ne semble en revanche pas être au courant que les frégates du Sawari II servent dans un conflit actuellement en cours. Lorsque vient le temps des questions relatives à son mandat, après plus d’une heure d’entretien, François Léotard est moins bavard. Il est sur ses gardes. Les contrats conclus avec Riyad ? « J’ai complètement oublié », avance-t-il. Une amnésie qui ne l’empêche pas de m’expliquer que de son temps, « pour ce qui concerne les ventes d’armes d’État à État, j’ai toujours été comme Mitterrand et Balladur, assez strict. Il fallait faire très attention à qui nous vendions ».

— Regrettez-vous aujourd’hui avoir signé le contrat Sawari II avec l’Arabie saoudite alors que ses frégates ont été utilisées dans le conflit au Yémen ?

— Pour l’instant la réponse est non parce que lorsque j’ai signé ce contrat, je n’avais pas un instant l’idée que ça pouvait servir dans des situations de guerre. Pas un instant. Je pensais que ça pouvait être réellement l’intérêt des deux pays. Si ça apparaît aujourd’hui, c’est le problème du gouvernement actuel.

— Cela pose tout de même la question de savoir comment, à long terme, se prémunir d’une telle situation…

— C’est vrai. La réponse des industriels est toujours la même : les autres le font, pourquoi on ne le ferait pas. C’est dégueulasse, mais c’est comme ça. La morale et la politique internationale sont deux choses totalement impénétrables l’une à l’autre. C’est vrai que la France, en soutenant l’Arabie saoudite dans ce conflit au Yémen, oublie ses valeurs.

— Estimez-vous que la France est impliquée dans cette guerre ?

— Je ne crois pas. Mais c’est une vraie question. Si des armes françaises contribuent à tuer des gens, nous sommes coupables, naturellement. Je ne sais pas quel est le garde-fou que la République impose aujourd’hui à ses ministres mais c’est capital. Si vous avez des informations précises sur des ventes d’armes françaises à des pays en situation de belligérance, dites-le. Moi ça ne me gêne pas. »

 

Ces armes ont permis d’entretenir un embargo responsable d’une grave crise humanitaire, dans laquelle « la France a sa responsabilité, estime Jean-François Riffaud, président d’Action contre la faim. Plus de la moitié de la population yéménite a besoin d’aide alimentaire. On n’a jamais vu ça auparavant. Les principes mêmes du droit humanitaire sont bafoués, s’indigne-t-il : ciblage de civils, ciblage des lieux de santé et des dispositifs sanitaires et hospitaliers, blocus des voies d’approvisionnement alimentaire et médical, énumère-t-il, et surtout, on utilise l’arme de la faim comme une arme de guerre au Yémen. Une résolution à ce sujet a d’ailleurs été adoptée par l’ONU : la résolution 2417 précise : “Affamer les civils est une arme de guerre” », m’apprend-il.

L’entrée en guerre de l’Arabie saoudite contre le Yémen n’a rien changé. Paris invoque ici le « réalisme » pour justifier la poursuite du business avec l’Arabie saoudite. Un réalisme politique qui expliquerait pourquoi la patrie des droits de l’homme s’accommode aussi bien des dérives d’un État en guerre.

« La France a continué à participer à l’accomplissement d’activités militaires sur le terrain », dénonce pour sa part Jean-François Riffaud, en rappelant que « sur la période 2015-2020, elle a livré pour 2,5 milliards d’euros d’armes à l’Arabie saoudite. Dans le même temps, elle a donné 18,5 millions d’euros d’aide humanitaire pour le Yémen. Soit 135 fois moins… Et depuis, elle a encore baissé son aide à 11 millions d’euros ».

 

Alors qu’aucun État et qu’aucune entreprise d’armement n’ont le droit d’alimenter en armes une puissance qui retourne celles-ci contre des civils, précisément ce qu’il se passe au Yémen, notre pays fournit aussi à l’armée saoudienne des formations. Et cela n’a pas lieu qu’à 7 000 kilomètres de l’Hexagone.
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